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La révélation de la lettre envoyée
par 23 anciens ministres ou collabora-
teurs de François Mitterrand à Olivier
Faure, enjoignant le premier secrétaire
du Parti Socialiste à dénoncer les pro-
pos sur la complicité de la France dans
le génocide des Tutsis du Rwanda de
Raphaël Glucksmann [1], tête de liste
PS-Place Publique aux élections euro-
péennes, est révélatrice du déni sur le
sujet, 25 ans après.

Selon le Figaro [2], Hubert Védrine
en est à sa deuxième missive. Rien
d’étonnant : depuis des mois, le pré-
sident de l’Institut François Mitter-
rand défend dans les médias l’action
de la France au Rwanda avant, pen-
dant et après le génocide alors que les
faits sont accablants. En tant qu’an-
cien secrétaire général de l’Elysée, il
a été informé en continu du soutien
français au régime rwandais, y compris
quand les extrémistes hutus ont com-
mencé à préparer puis exécuter le gé-
nocide des Tutsis (au point de confir-
mer en avril 2014 devant la commis-
sion défense de l’Assemblée nationale
que la France avait poursuivi les livrai-
sons d’armes aux Forces Armées Rwan-
daises, donc aux génocidaires, après le
début du génocide [3]).

Ces anciens ministres se scanda-
lisent des accusations de “complicité

de génocide” [4]. Pourtant, aucun ne
peut ignorer le rôle central de Fran-
çois Mitterrand dans le soutien jus-
qu’au boutiste au gouvernement in-
térimaire rwandais (GIR) qu’il quali-
fia pourtant de « bande d’assassins »
à la mi-juin 1994. Ils doivent égale-
ment savoir que c’est l’Elysée qui dé-
cida lors d’une réunion à Matignon le
15 juillet 1994 avec le Premier ministre
de cohabitation Edouard Balladur de
ne pas arrêter les membres du GIR ré-
fugiés dans la “Zone Humanitaire Sur-
e” (ZHS), mise en place par les mili-
taires de l’opération Turquoise au Sud-
Est du Rwanda, qui leur a permis de se
réfugier et se réarmer au Zaïre [5].

Mais cette réaction collective au
sein du Parti socialiste n’est pas une
surprise, tant certains des éléphants
de ce parti s’illustrent, parfois depuis
1994, en empêchant tout questionne-
ment sur le sujet : ce fut déjà le cas au
sein de la mission d’information parle-
mentaire de 1998, puis face aux inter-
rogations émanant du Mouvement des
Jeunes Socialistes (MJS), dans le ver-
rouillage renouvelé de l’accès aux ar-
chives de l’Elysée [6] ou plus récem-
ment dans la censure du débat interne
au PS demandé par une des sections
parisiennes. Cette énième levée de bou-
cliers montre que des personnalités qui
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ont eu des rôles clé à l’époque ou dans
le PS les années suivantes sont en-
core capables de se coaliser, devenant
consciemment ou non des alliés objec-
tifs des négationnistes du génocide des
Tutsis du Rwanda, qui en contestent le
caractère planifié et organisé.

La véhémence avec laquelle ces 23
anciens ministres demandent à Oli-
vier Faure de désavouer leur tête de
liste et la convocation de “l’honneur
de la France” comme ultime argument
nous rappellent qu’au contraire, c’est
la reconnaissance du soutien aux ex-
trémistes hutus et la possibilité que la
justice enquête sur le rôle des respon-
sables encore en vie qui feraient hon-
neur à notre pays. L’association Sur-
vie ne manquera pas de le rappeler
à nouveau dans les semaines à venir,
notamment à l’occasion de l’anniver-
saire du déclenchement de l’opération
Turquoise et des commémorations des
“3 jours de trop à Bisesero”, où l’ar-
mée française et le pouvoir politique
de l’époque laissèrent des centaines de
Tutsis se faire massacrer [7].

[1] Raphaël Glucksmann connaît le
sujet, puisqu’il a co-réalisé en 2004
avec David Hazan et Pierre Meze-
rette le documentaire « Tuez-les tous !
(Rwanda : Histoire d’un génocide «
sans importance ») ».

[2] « Rwanda : une vingtaine d’ex-
ministres de Mitterrand s’en prennent
à Glucksmann », Le Figaro, 15 avril
2019

[3] Voir ici l’extrait vidéo de cet
« aveu » d’Hubert Védrine devant la
commission Défense de l’Assemblée

[4] « Un accusé est complice de
génocide s’il a sciemment et volon-
tairement aidé ou assisté ou provo-
qué une ou d’autres personnes à com-
mettre le génocide, sachant que cette
ou ces personnes commettaient le gé-
nocide, même si l’accusé n’avait pas
lui-même l’intention spécifique de dé-
truire en tout ou en partie le groupe
national, ethnique, racial et religieux,
visé comme tel. » Tribunal Pénal In-
ternational pour le Rwanda (TPIR),
Chambre de première instance, 7 juin
2001

[5] Voir les 25 documents dans le
rapport « Déni et non-dits : 25 ans
de mensonges et silences complices sur
la France et le génocide des Tutsis
du Rwanda », association Survie, avril
2019

[6] Voir « Le chercheur Fran-
çois Graner et l’association Survie ap-
portent à la gardienne des archives
Mitterrand la clé du « deuxième ver-
rou » », communiqué du 13 décembre
2017

[7] Voir la tribune collective d’une
quarantaine de juristes, historiens,
journalistes et acteurs associatifs :
« Bisesero : pour ne pas être soupçon-
née de céder à la raison d’État, la jus-
tice française doit se ressaisir », pu-
bliée dans Mediapart, La Croix et l’Hu-
manité, 18 février 2019


